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096-2026PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINTE­CATHERINE­DE­LA­JACQUES­CARTIER 
 
 
 
PROCÈS­VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL tenue à 
la salle du conseil du centre socioculturel Anne­Hébert ce 2 mars 2026 à 19 h. 

 
Sont présents : Monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller 

Monsieur Eric Gadoury, conseiller 
Monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
Monsieur David Milot, conseiller 
Monsieur Martin Chabot, conseiller 
 

Est absente : Madame Josée Lampron, conseillère 
 

 
Formant quorum sous la présidence de monsieur Mathieu Roberge, maire  

 
Sont aussi présents : Monsieur Martin Careau, directeur général 

Madame Mélanie Côté, assistante-greffière 
Monsieur Pascal Bérubé, directeur de l'Urbanisme et de 
l'occupation du territoire 
 

 
ORDRE DU JOUR 

 
1. RECUEILLEMENT ET OUVERTURE DE LA SÉANCE  

 
2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 
3.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 2 février 2026 

 
4. ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
4.1 Dépôt d'un procès-verbal de correction : Résolution numéro 085-2026 
4.2 Nomination d'un maire suppléant 
4.3 Nomination au conseil d'administration local de la Station touristique 

Duchesnay 
4.4 Dépôt du rapport de transferts budgétaires 
4.5 Dépôt du rapport d'activités de la trésorière 
4.6 Adoption du Règlement numéro 1707-2026 modifiant le Règlement numéro 

1676-2024 sur la régie interne des séances du conseil municipal 
4.7 Adoption du Règlement numéro 1708-2026 modifiant le Règlement numéro 

1704-2026 décrétant l'imposition des taux de taxation, de compensation et 
de la tarification de différents services municipaux afin de corriger l'article 9.1 

4.8 Avis de motion et dépôt du projet de règlement APR-422-2026 modifiant le 
Règlement numéro 1704-2026 afin d'actualiser les tarifs relatifs à l'accès aux 
documents de l'annexe « A » et la section de l'annexe « E » concernant les 
animaux 

4.9 Ressources humaines : Conditions de travail 
4.10 Administration : Mouvement de personnel 
4.11 Demande des pompiers : Congés parentaux 
4.12 Appui à la Ville de Shannon pour l'élargissement de la route de la Bravoure 
4.13 Appui de la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier : Projet de parc 

solaire 
4.14 Autorisation de signature d’une entente de paiement ferme dans le cadre du 

projet solaire 
4.15 Adoption du budget 2026 de l'Office municipal d'habitation du Grand Portneuf 

(OMHGP) 
4.16 Autorisation de signature d'une servitude exclusive et personnelle de 

passage, droit de premier refus : Lot 6 164 031 Sablière Martel 
4.17 Autorisation de signature d'une transaction : Réclamation pour le bris d'une 

borne-fontaine 
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4.18 Autorisations de signature : Renouvellement de l’entente avec Dialogue 
Technologies de la Santé inc. et nouveau contrat avec GreenShield Santé 
pour le PAEF 

4.19 Octroi de mandat de services professionnels de gré à gré (25 000 $ et moins) 
pour l'emplacement d'une tour de communication 

4.20 Octroi d'un contrat de gré à gré (25 000 $ à 139 000 $) pour le renouvellement 
du contrat de service avec IT Cloud Solutions 

4.21 Autorisation de signature d'une entente de confidentialité 
4.22 Adoption d'une résolution en relation avec la restriction de la navigation sur 

le lac Saint-Joseph 
4.23 Demande d'autorisation de délivrer des constats d'infraction au nom du 

Directeur des poursuites criminelles et pénales sur le lac Saint-Joseph  
4.24 Transports Canada : Projet visant à assouplir les restrictions sur les vols 

touristiques autour de Québec 
4.25 Dépôt de la liste des engagements financiers 
4.26 Dépôt de la liste des chèques et dépôts 

 
5. AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 
5.1 Demande de dérogation mineure : 3, rue Ernest-Piché - REPORTÉ 
5.2 Demande de dérogation mineure : 2, rue du Garbin 
5.3 Demande de dérogation mineure : Lot 6 621 589 - avenue des Catherine 
5.4 Approbation de la subdivision d’une parcelle de terrain : Site patrimonial du 

manoir Juchereau-Duchesnay 
5.5 Appui de la Ville pour le report du dépôt aux volets 2 et 3 du Programme 

Oasis 
5.6 Report de fins des travaux : Addenda au protocole d’entente signé avec 

Groupe Castella 2 inc. 
5.7 Amendement de la résolution numéro 344-2024 : Garantie financière pour la 

phase 1B du projet « Le Ste-4 »  
5.8 Avis de motion concernant un règlement modifiant le Règlement de zonage 

numéro 1259-2014 visant à déplacer les limites des zones 115-H et 145-H et 
d'en préciser les usages et les normes 

5.9 Adoption de l'avant-projet de règlement numéro APR-423-2026 modifiant le 
Règlement de zonage numéro 1259-2014 visant à déplacer les limites des 
zones 115-H et 145-H et d'en préciser les usages et les normes 
 

6. HYGIÈNE DU MILIEU 
6.1 Dépôt du rapport annuel 2024 sur la gestion de l'eau potable  

 
7. PARCS ET BÂTIMENTS 
7.1 Autorisation de paiement numéro 6 : Réaménagement intérieur du garage 

municipal 
7.2 Octroi d'un mandat pour services professionnels pour l'inventaire des plantes 

exotiques envahissantes sur le territoire de la Ville de Sainte-Catherine-de-
la-Jacques-Cartier 

7.3 Octroi d'un contrat de gré à gré (moins de 25 000 $) pour l'achat d'une 
plate-forme élévatrice 
 

8. SANTÉ ET BIEN-ÊTRE 
8.1 Aucun 

 
9. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
9.1 Avis de motion et dépôt du projet de règlement numéro APR-424-2026 

décrétant une dépense et un emprunt de 272 000 $ afin d'acquérir des 
équipements pour le Service de sécurité publique, une camionnette de 
remplacement du véhicule des officiers, et permettre la réparation d'un 
camion incendie 

9.2 Prévention domiciliaire en collaboration avec le Campus Notre-Dame-de-Foy 
9.3 Demande de remboursement : Inscription de l’équipe de hockey des 

pompiers de la Ville au Tournoi annuel de la Fondation des pompiers du 
Québec pour les grands brûlés 
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10. SPORTS, LOISIRS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE 
10.1 Adoption d'une politique : Politique Familles-Aînés 2026-2030 
10.2 Autorisation de signature : Centre de location Yogi Nomade 
10.3 Autorisation de signature : Contrat de location avec Bénéplus pour la 

réalisation de la 12e édition du Triathlon Duchesnay 
10.4 Autorisation de dépenses : Projet d'immobilisations - Matériel pour le soutien 

aux activités et aux événements 
 

11. TRANSPORT 
11.1 Avis de motion et dépôt du projet de règlement numéro APR-425-2026 

décrétant une dépense et un emprunt de 364 000 $ pour l'acquisition de 
nouveaux véhicules ou de remplacement d'unités  
 

12. AUTRES SUJETS 
12.1 Aucun 

 
13. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
14. CLÔTURE DE LA SÉANCE 

 
 

L'expression « ADOPTÉE » signifie que tous les conseillers présents ont voté en faveur 
de la proposition, « ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ » signifie que tous les conseillers et le 
maire ont voté en faveur de la proposition alors que l'expression « ADOPTÉE À LA 
MAJORITÉ » signifie que malgré qu'un ou plusieurs conseillers aient voté contre la 
proposition, la majorité des voix en faveur de la proposition a quand même été atteinte. 

  
  

 RECUEILLEMENT ET OUVERTURE DE LA SÉANCE  
  

Monsieur le maire Mathieu Roberge présente les membres du conseil et le personnel 
municipal. Il constate que le quorum est atteint. 
 
La séance du lundi 2 mars 2026 est ouverte.  

  
  
  

089-2026 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
  

IL EST PROPOSÉ par monsieur David Milot, conseiller 
ET RÉSOLU d’adopter l’ordre du jour tel qu’il a été présenté en reportant toutefois le 
point 5.1 à une séance ultérieure. 

 ADOPTÉE 
  
  
  

 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 
 

  
090-2026 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 2 FÉVRIER 

2026 
  

IL EST PROPOSÉ par monsieur David Milot, conseiller 
ET RÉSOLU d’adopter le procès-verbal de la séance du 2 février 2026 comme il a été 
déposé.  

 ADOPTÉE 
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 ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 

  
 DÉPÔT D'UN PROCÈS-VERBAL DE CORRECTION : RÉSOLUTION NUMÉRO 

085-2026 
  

Conformément à l’article 92.1 de la Loi sur les cités et villes, madame Mélanie Côté, 
assistante-greffière, dépose un procès-verbal de correction indiquant qu’elle a corrigé 
le numéro du compte de grand-livre associé au poste budgétaire Gestion soccer 
indiqué entre parenthèses. On aurait dû lire 02-701-52-449 dans la résolution numéro 
085-2026. 

  
  
  

091-2026 NOMINATION D'UN MAIRE SUPPLÉANT 
  

ATTENDU que l’article 56 de la Loi sur les cités et villes stipule que le conseil désigne, 
pour la période qu’il détermine, un conseiller comme maire suppléant; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU que ce conseil nomme monsieur David Milot, conseiller du district 
numéro 4, pour agir à titre de maire suppléant pour une période de quatre mois 
débutant le 13 avril 2026 et se terminant le 12 août 2026. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

092-2026 NOMINATION AU CONSEIL D'ADMINISTRATION LOCAL DE LA STATION 
TOURISTIQUE DUCHESNAY 

  
ATTENDU que monsieur Pierre Dolbec a été désigné le 14 octobre 2014 par la 
résolution numéro 514-2014 comme représentant de la Ville de Sainte-Catherine-de-
la-Jacques-Cartier au conseil d’administration local de la Station touristique 
Duchesnay, en remplacement de monsieur Marcel Grenier; 
 
ATTENDU que des élections générales ont eu lieu le 2 novembre 2025; 
 
ATTENDU qu’il y a lieu de nommer un nouveau représentant de la Ville; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur David Milot, conseiller 
ET RÉSOLU que ce conseil nomme monsieur Mathieu Roberge, maire, comme 
représentant de la Ville au conseil d’administration local de la Station touristique 
Duchesnay. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’abroger les résolutions numéro 87-2000 et 
514-2014. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

 DÉPÔT DU RAPPORT DE TRANSFERTS BUDGÉTAIRES 
  

En vertu de l’article 24 du Règlement numéro 1468-2018 décrétant les règles de 
contrôle et de suivi budgétaires, monsieur Martin Careau, directeur général dépose le 
rapport de transferts budgétaires réalisés dans le cadre de la délégation de pouvoir 
pour la période du 1er octobre 2025 au 31 décembre 2025 préparé par madame Julie 
Cloutier, trésorière et directrice générale adjointe.  
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 DÉPÔT DU RAPPORT D'ACTIVITÉS DE LA TRÉSORIÈRE 
  

Conformément à l’article 513 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités (LERM), monsieur Martin Careau, directeur général, dépose un rapport 
rédigé par madame Julie Cloutier, trésorière et directrice générale adjointe. Ledit 
rapport comprend les activités de la trésorière effectuées en vertu du chapitre 13 de 
la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités (LERM), pour 
l’exercice financier 2025.  

  
  
  

093-2026 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1707-2026 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 1676-2024 SUR LA RÉGIE INTERNE DES SÉANCES DU CONSEIL 
MUNICIPAL 

  
ATTENDU qu’un avis de motion de la présentation du présent règlement a été donné 
lors de la séance ordinaire de ce conseil tenue le 2 février 2026; 
 
ATTENDU que le projet de règlement numéro APR-418-2026 a été déposé lors de 
cette même séance; 
 
ATTENDU que madame Mélanie Côté, assistante-greffière, a précisé l’objet du 
règlement et qu’aucune modification n’a été effectuée entre le projet et le présent 
règlement; 
 
ATTENDU que les procédures prévues à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes 
ont été respectées; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur David Milot, conseiller 
ET RÉSOLU que ce conseil adopte le Règlement numéro 1707-2026 modifiant le 
Règlement numéro 1676-2024 sur la régie interne des séances du conseil municipal. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

094-2026 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1708-2026 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 1704-2026 DÉCRÉTANT L'IMPOSITION DES TAUX DE TAXATION, DE 
COMPENSATION ET DE LA TARIFICATION DE DIFFÉRENTS SERVICES 
MUNICIPAUX AFIN DE CORRIGER L'ARTICLE 9.1 

  
ATTENDU qu’un avis de motion de la présentation du présent règlement a été donné 
lors de la séance ordinaire de ce conseil tenue le 2 février 2026; 
 
ATTENDU que le projet de règlement numéro APR-419-2026 a été déposé lors de 
cette même séance; 
 
ATTENDU que madame Mélanie Côté, assistante-greffière, a précisé l’objet du 
règlement et qu’aucune modification n’a été effectuée entre le projet et le présent 
règlement; 
 
ATTENDU que les procédures prévues à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes 
ont été respectées; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU que ce conseil adopte le Règlement numéro 1708-2026 modifiant le 
Règlement numéro 1704-2026 décrétant l’imposition des taux de taxation, de 
compensation et de la tarification de différents services municipaux afin de corriger 
l’article 9.1. 

 ADOPTÉE 
  
  

  
 

  



 

VILLE DE  
SAINTE-CATHERINE-DE-LA-JACQUES-CARTIER 

 
 

PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
SÉANCE DU 2 MARS 2026 

 

 
 

Page 6 de 30 
 

 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT APR-422-2026 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 1704-2026 AFIN D'ACTUALISER LES 
TARIFS RELATIFS À L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DE L'ANNEXE « A » ET LA 
SECTION DE L'ANNEXE « E » CONCERNANT LES ANIMAUX 

  
Conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes, monsieur Marc-Antoine 
Gagnon, conseiller, donne avis de motion qu’il sera soumis pour adoption lors d’une 
séance ultérieure, un règlement modifiant le Règlement numéro 1704-2026 afin 
d’actualiser les tarifs relatifs à l'accès aux documents de l’annexe « A » et la section 
de l'annexe « E » concernant les animaux. 
 
De plus, monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller, dépose le règlement APR-422-
2026.  

  
  
  

095-2026 RESSOURCES HUMAINES : CONDITIONS DE TRAVAIL 
  

ATTENDU que la Ville offre aux employés admissibles, un régime enregistré 
d’épargne-retraite collectif (REER) à l’Industrielle Alliance dans lequel l’employeur et 
l’employé versent une contribution égale, conformément aux contrats de travail et aux 
conditions en vigueur; 
 
ATTENDU que l’ajout du compte d’épargne libre d’impôt pour l’achat d’une première 
propriété (CELIAPP) à l’offre de produits dans le régime d’épargne collectif a été 
autorisé par la résolution 302-2025; 
 
ATTENDU que le CELIAPP constitue un véhicule d’épargne reconnu par les autorités 
fiscales et offre une option avantageuse pour les employés concernés;  
 
ATTENDU que la Ville souhaite accompagner ses employés à différentes étapes de 
leur vie personnelle et professionnelle, notamment lors de l’acquisition d’une première 
propriété; 
 
ATTENDU qu’il y a lieu d’offrir une flexibilité quant au véhicule d’épargne utilisé pour 
la contribution de l’employé, sans coût additionnel pour la Ville; 
 
ATTENDU le rapport de madame Andréanne Tardif, conseillère en ressources 
humaines, en date du 18 février 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU que la Ville autorise le versement de la contribution de l’employé 
normalement versée dans le régime enregistré d’épargne-retraite (REER) collectif 
puisse, à la demande écrite d’un employé admissible et conformément aux 
dispositions fiscales applicables, être versée dans le compte d’épargne libre d’impôt 
pour l’achat d’une première propriété (CELIAPP) collectif de l’Industrielle Alliance. 
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU que madame Julie Cloutier, trésorière et directrice 
générale adjointe, soit autorisée à mettre en application la présente décision et à en 
assurer le suivi administratif.     

 ADOPTÉE 
  
  

  
096-2026 ADMINISTRATION : MOUVEMENT DE PERSONNEL 

  
ATTENDU la vacance au poste d’adjoint administratif au greffe; 
 
ATTENDU qu’afin d’assurer la continuité et la qualité des services administratifs du 
greffe, il est nécessaire de pourvoir ce poste; 
 
ATTENDU que le poste d’adjoint administratif au greffe vise à assurer le soutien 
administratif et procédural nécessaire au bon fonctionnement du Service du greffe; 
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ATTENDU que, conformément aux dispositions prévues aux contrats de travail, un 
processus de recrutement interne a été lancé du 4 au 18 février 2026 pour le poste 
concerné; 
 
ATTENDU que deux candidatures ont été reçues et que les candidats ont été 
rencontrés en entrevue, afin d’évaluer leurs compétences et leur aptitude à occuper le 
poste; 
 
ATTENDU le rapport de madame Andréanne Tardif, conseillère en ressources 
humaines, en date du 24 février 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser l’embauche madame Nadia Berton au poste régulier 
d’adjointe administrative au greffe à l’échelon 5 de la grille salariale pour ce poste, à 
compter du 3 mars 2026, et ce, selon les conditions de travail prévues au contrat des 
employés cols blancs sur un horaire de 36 heures par semaine. L’employée sera 
soumise à une période de probation de six mois. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’autoriser monsieur Mathieu Roberge, maire et 
monsieur Martin Careau, directeur général à signer l’amendement au contrat de travail 
des cols blancs, conformément aux recommandations du rapport, afin d’y intégrer 
l’employée. 
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU d’imputer la dépense salariale au poste budgétaire 
Salaire greffe (02-140-00-141) après un virement du poste budgétaire Salaire 
occasionnel (02-140-06-141) du montant nécessaire mentionné au présent rapport. 

 ADOPTÉE 
  
  

  
097-2026 DEMANDE DES POMPIERS : CONGÉS PARENTAUX 

  
ATTENDU que la convention collective de l’Association des pompiers de Sainte-
Catherine-de-la-Jacques-Cartier est en vigueur pour les années 2023 à 2027; 
 
ATTENDU qu’une demande a été déposée visant à modifier une clause négociée en 
cours de la convention; 
 
ATTENDU que toute modification pourrait créer un précédent et entraîner des impacts 
financiers et organisationnels non prévus; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU que le conseil municipal refuse la demande de signature d’une lettre 
d’entente à la convention collective en vigueur de l’Association des pompiers de 
Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier afin de modifier la clause relative aux congés 
parentaux des pompiers à temps plein. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU que le conseil municipal confirme son ouverture à 
analyser cette demande dans le cadre de la prochaine négociation de la convention 
collective, afin qu’elle puisse être étudiée de façon globale, structurée et équitable, en 
tenant compte des impacts financiers, organisationnels et des autres conditions de 
travail. 

 ADOPTÉE 
  
  

  
098-2026 APPUI À LA VILLE DE SHANNON POUR L'ÉLARGISSEMENT DE LA ROUTE DE 

LA BRAVOURE 
  

ATTENDU la démarche soutenue de la Ville de Shannon auprès du ministère des 
Transports et de la Mobilité durable (MTMD) visant l’élargissement de la route de la 
Bravoure afin d’assurer un réseau routier sécuritaire et adapté aux réalités actuelles 
et futures; 
 

La résolution 
numéro 
096- 2026 est 
amendée par la 
résolution 
numéro 
143- 2026 afin 
que madame 
Nadia Berton 
soit admissible 
au régime 
d’assurance 
collective à 
compter du 
6  mars 2026 
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ATTENDU la communication datée du 22 décembre 2025 du MTMD adressée à la 
Ville de Shannon concernant la demande d’élargissement de la route de la Bravoure; 
 
ATTENDU que la route de la Bravoure est un axe routier stratégique reliant notamment 
la ville de Shannon à la ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier et permet de 
désenclaver le centre-ville de cette dernière lors d’entraves ou d’urgences sur la route 
de Fossambault; 
 
ATTENDU que la population de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier utilise 
fréquemment la route de la Bravoure et que celle-ci joue un rôle essentiel pour la 
mobilité intermunicipale; 
 
ATTENDU le développement important des villes limitrophes, notamment Lac-Saint-
Joseph, Fossambault-sur-le-Lac et Pont-Rouge, entraînant une augmentation 
significative de l’achalandage et des enjeux de sécurité routière; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Martin Chabot, conseiller 
ET RÉSOLU que ce conseil appuie la Ville de Shannon dans sa demande adressée 
au ministère des Transports et de la Mobilité durable visant l’élargissement de la route 
de la Bravoure. 

 ADOPTÉE 
  
  

  
099-2026 APPUI DE LA VILLE DE SAINTE-CATHERINE-DE-LA-JACQUES-CARTIER : 

PROJET DE PARC SOLAIRE 
  

ATTENDU qu’Hydro-Québec a lancé, en mai 2025, un appel d’offres (A/O 2025-01) 
en vue de l’acquisition d’un bloc d’électricité de 300 MW produite à partir d’énergie 
solaire photovoltaïque (ci-après l’« Appel d’offres »); 
 
ATTENDU qu’afin de répondre aux besoins exprimés par l’Appel d’offres, Innergex 
entend développer un parc solaire d’une puissance maximale envisagée de 25 MW (la 
puissance finale du projet sera déterminée exclusivement à la suite des études 
techniques actuellement en cours) implanté sur le territoire de la MRC de La Jacques-
Cartier;   
 
ATTENDU que la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier désire bénéficier de 
retombées économiques importantes qui pourront notamment être investies dans des 
projets régionaux; 
 
ATTENDU que l’article 2.2.3 de l’Appel d’offres prévoit que le projet soit appuyé par le 
« milieu local » où se situe le projet en tant qu’exigence minimale à l’évaluation de 
toute soumission dans le cadre de l’Appel d’offres;  
 
ATTENDU que la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier constitue un 
« milieu local » du fait qu’un parc solaire serait implanté sur son territoire dans le cadre 
de ce projet;  
 
ATTENDU que des études d’impacts environnementales devront également être 
effectuées afin d’évaluer les conséquences de l’implantation du projet sur 
l’environnement;  
 
ATTENDU que la réglementation municipale devra être amendée afin de permettre 
cet usage; 
  
ATTENDU que le projet prévoit d’importantes retombées économiques pour la Ville de 
Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier; 
 
ATTENDU que l’électricité produite à partir d’énergie solaire représente une source 
d’énergie verte et renouvelable; 
 
ATTENDU que les éléments énoncés au présent préambule ont orienté la prise de 
position de la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier; 
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ATTENDU le rapport de monsieur Martin Careau, directeur général, en date du 
15 janvier 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Martin Chabot, conseiller 
ET RÉSOLU que le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU que, dans ces circonstances, la Ville de Sainte-
Catherine-de-la-Jacques-Cartier appuie la présentation du projet de parc solaire 
d’Innergex à Hydro-Québec. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU que la Ville de Sainte-Catherine-de-la-
Jacques-Cartier s’engage à amorcer, suivant la procédure prescrite par la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme, les modifications réglementaires nécessaires pour 
autoriser l’usage prévu dans la zone concernée, afin de garantir la conformité du site 
avant la signature du contrat d’approvisionnement en électricité avec Hydro-Québec. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU que la présente résolution ne constitue, en aucun cas, une 
entente d’exclusivité et n’empêche pas les parties de solliciter, négocier ou conclure 
des ententes similaires avec d’autres fournisseurs ou partenaires, conformément aux 
principes de libre concurrence d’Hydro-Québec. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

100-2026 AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE ENTENTE DE PAIEMENT FERME DANS 
LE CADRE DU PROJET SOLAIRE 

  
ATTENDU qu’Hydro-Québec a lancé un appel d’offres (A/O 2025-01) en vue de 
l’acquisition d’un bloc d’électricité de 300 MW produite à partir d’une source solaire 
(ci-après l’« Appel d’offres ») le 6 mai 2025;  
 
ATTENDU qu’afin de répondre aux besoins exprimés par l’Appel d’offres, Innergex 
entend développer, de concert avec la Municipalité régionale de comté de La Jacques-
Cartier (ci-après la « MRC ») et la Nation Wendat, un projet solaire d’une puissance 
envisagée de 20 MW représentant 35 hectares de terrain, dont le parc serait implanté 
sur le territoire de la MRC (ci-après le « Projet solaire »);  
 
ATTENDU que la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier a mené des 
négociations avec Innergex relativement au versement de paiements fermes, soit des 
paiements calculés en fonction du nombre de mégawatts en courant continu du Projet 
solaire, dans l’éventualité où celui-ci serait retenu dans le cadre de l’Appel d’offres; 
  
ATTENDU que la teneur de ces négociations a été confirmée dans l’entente de 
paiement ferme se trouvant en Annexe A de la présente résolution (ci-après l’« Entente 
de paiement ferme »); 
 
ATTENDU le rapport de madame Isabelle Bernier, avocate et consultante au greffe et 
aux affaires juridiques, en date du 25 février 2026; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Martin Chabot, conseiller 
ET RÉSOLU que le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU que la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-
Cartier confirme sa satisfaction à l’égard du contenu de l’Entente de paiement ferme. 
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU que la Ville autorise monsieur Mathieu Roberge, 
maire, et monsieur Martin Careau, directeur général, à signer l’Entente de paiement 
ferme et tout document y étant lié, de même qu’à accomplir toute formalité en lien avec 
celle-ci afin de donner effet à la présente résolution. 

 ADOPTÉE 
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101-2026 ADOPTION DU BUDGET 2026 DE L'OFFICE MUNICIPAL D'HABITATION DU 
GRAND PORTNEUF (OMHGP) 

  
ATTENDU la réception du budget 2026 de l’Office municipal d’habitation du Grand 
Portneuf (OMHGP); 
 
ATTENDU que selon le programme des HLM de la Société d’habitation du Québec, la 
Ville doit couvrir 10 % du déficit d’opération annuel du HLM de Sainte-Catherine-de-
la-Jacques-Cartier; 
 
ATTENDU qu’il est requis que la Ville approuve les prévisions budgétaires 2026 
préparées par l’organisme pour la portion relative à la Ville de Sainte-Catherine-de-la-
Jacques-Cartier; 
 
ATTENDU le rapport de madame Julie Cloutier, trésorière et directrice générale 
adjointe, en date du 18 février 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur David Milot, conseiller 
ET RÉSOLU que le conseil approuve les prévisions budgétaires de l’Office municipal 
d’habitation du Grand Portneuf pour l’immeuble attaché à la Ville de Sainte-Catherine-
de-la-Jacques-Cartier pour l’année financière 2026 qui comportent des revenus de 
116 436 $ et des dépenses de 204 952 $, laissant un déficit d’opération de 88 516 $ 
défrayé à 10 % par la Ville et à 90 % par la Société d’habitation du Québec. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense prévue de 8 852 $ au 
poste budgétaire Déficit HLM (02-520-00-960). 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU que ce conseil autorise la trésorière à approuver un 
ajustement pouvant intervenir à ce budget en cours d’année pour la portion relative à 
la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier jusqu’à concurrence de 10 %. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

102-2026 AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE SERVITUDE EXCLUSIVE ET 
PERSONNELLE DE PASSAGE, DROIT DE PREMIER REFUS : LOT 6 164 031 
SABLIÈRE MARTEL 

  
ATTENDU l’entente pour l’établissement d’une voie de contournement pour la 
Sablière Martel intervenue le 19 avril 2007; 
 
ATTENDU que la servitude de passage sur le lot 6 164 031 en résultant n’a pas été 
enregistrée au registre foncier afin de la rendre opposable aux tiers; 
 
ATTENDU qu’il y a lieu d’autoriser la signature du projet d’acte de servitude exclusive 
et personnelle de passage, droit de premier refus pour le lot 6 164 031; 
 
ATTENDU le rapport de madame Isabelle Bernier, avocate et consultante aux affaires 
juridiques et au greffe, en date du 12 février 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser la signature du projet d’acte de servitude exclusive et 
personnelle de passage, droit de premier refus pour le lot 6 164 031. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense au poste budgétaire 
Notaire (02-190-01-412). 

 ADOPTÉE 
  

  
 
 
 
 

  

La résolution 
numéro 
102- 2026 est 
amendée par la 
résolution 
numéro 
153- 2026 afin 
d'autoriser 
monsieur 
Mathieu 
Roberge, maire, 
et madame 
Mélanie Côté, 
assistante-
greffière, à 
signer la 
servitude 
exclusive 
et personnelle 
de passage sur 
le lot 6 164 031 
pour la Sablière 
Martel 
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103-2026 AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE TRANSACTION : RÉCLAMATION POUR 
LE BRIS D'UNE BORNE-FONTAINE 

  
ATTENDU que, le 26 juin 2022, monsieur Pierre-Olivier Beaumont-Dupré a été 
impliqué dans un accident au cours duquel son véhicule a heurté la borne-fontaine 
DU-5 appartenant à la Ville; 
 
ATTENDU qu’à la suite de cet accident, la Ville a dû engager diverses dépenses pour 
remplacer la borne-fontaine, en contractant avec l’entreprise Réal Huot inc. pour la 
fourniture d’une nouvelle borne-fontaine au coût de 5 585 $, plus taxes, ainsi qu’avec 
l’entreprise Excavation ETR inc. pour les travaux d’excavation et d’installation requis, 
au coût de 13 095 $, plus taxes, pour un total de 21 477,33 $, taxes incluses; somme 
réclamée à monsieur Beaumont-Dupré le 12 décembre 2022, sans que ce dernier ne 
procède au paiement; 
 
ATTENDU que, malgré une réclamation judiciaire initiale de 27 620,43 $, plus les 
intérêts au taux de 12 %, l’assureur de monsieur Beaumont-Dupré a offert la somme 
de 26 942,86 $; 
 
ATTENDU que la Ville a formulé une contre-offre visant à ajouter le paiement des 
intérêts de 12 %, et que celle-ci a été acceptée, de sorte que l’offre de transaction 
s’établit désormais à 28 679,12 $; 
 
ATTENDU le rapport de madame Isabelle Bernier, avocate et consultante au Service 
du greffe et des affaires juridiques, en date du 12 janvier 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’accepter l’offre de Desjardins au montant de 28 679,12 $ et d’autoriser 
monsieur Martin Careau, directeur général, à signer ladite transaction. 
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU d’autoriser madame Julie Cloutier, trésorière et 
directrice générale adjointe, à procéder, le cas échéant, à l’ajustement et au crédit des 
intérêts excédentaires à la suite de la réception du paiement de la somme de 
28 679,12 $, conformément aux termes de la transaction. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

104-2026 AUTORISATIONS DE SIGNATURE : RENOUVELLEMENT DE L’ENTENTE AVEC 
DIALOGUE TECHNOLOGIES DE LA SANTÉ INC. ET NOUVEAU CONTRAT AVEC 
GREENSHIELD SANTÉ POUR LE PAEF 

  
ATTENDU que la Ville offre à ses employés réguliers et pompiers à temps partiel un 
Programme d’aide aux employés et à la famille (PAEF) afin de soutenir leur santé et 
leur bien-être; 
 
ATTENDU que le contrat avec Dialogue Technologies de la Santé inc. (ci-après 
« Dialogue ») est échu depuis décembre 2025; 
 
ATTENDU que le contrat de travail des employés cols bleus 2024-2028 stipule à 
l’article 33, que la Ville offre le service de télémédecine dont la dépense doit être 
partagée à 50 % entre l’employeur et l’employé et qu’il y a lieu de mettre en place ce 
service; 
 
ATTENDU que Dialogue a déposé une proposition d’entente de renouvellement du 
PAEF pour l’année 2026 avec l’option de l’ajout de la télémédecine; 
 
ATTENDU que l’offre de GreenShield Santé, développée en partenariat avec l’UMQ 
et Mallette, présente des conditions financières avantageuses pour une offre de 
service complète, incluant l’ajout de la télémédecine; 
 
ATTENDU qu’il est proposé de renouveler l’entente avec Dialogue pour la période de 
janvier à mai 2026, et de conclure un nouveau contrat avec GreenShield Santé à 
compter de mai 2026, afin d’assurer une transition harmonieuse; 
 



 

VILLE DE  
SAINTE-CATHERINE-DE-LA-JACQUES-CARTIER 

 
 

PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
SÉANCE DU 2 MARS 2026 

 

 
 

Page 12 de 30 
 

ATTENDU que les plans de traitement entamés par les employés auprès de Dialogue 
durant la période transitoire seront honorés jusqu’à leur complétion; 
 
ATTENDU que l’entente avec Dialogue respecte les obligations du règlement de 
gestion contractuelle de la Ville et celles de la Charte de la langue française ainsi que 
les exigences d’intégrité de la Loi sur les contrats des organismes publics mais que 
GreenShield Santé n’a pas démontré le respect de toutes ces obligations ; 
 
ATTENDU le rapport de madame Andréanne Tardif, conseillère en ressources 
humaines, en date du 20 janvier 2026; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Martin Chabot, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser madame Julie Cloutier, trésorière et directrice générale 
adjointe, à signer : 

• Le renouvellement de l’entente avec Dialogue Technologies de la Santé inc. pour 
la période de janvier à mai 2026; 

• Le nouveau contrat avec GreenShield Santé, afin d’offrir, à compter de mai 2026, 
leur Programme d’aide aux employés et à la famille à tous les employés réguliers 
ainsi qu’aux pompiers à temps partiel, en plus de la télémédecine aux employés 
dont ce service a été ajouté à leur contrat de travail, et ce, conditionnellement à 
l’obtention de la déclaration d’intégrité ainsi que celle de la Charte de la langue 
française. 

 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU d’imputer les dépenses afférentes aux postes 
budgétaires du Programme d’aide aux employés, ayant 289 pour objet. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

105-2026 OCTROI DE MANDAT DE SERVICES PROFESSIONNELS DE GRÉ À GRÉ 
(25 000 $ ET MOINS) POUR L'EMPLACEMENT D'UNE TOUR DE 
COMMUNICATION 

  
ATTENDU que la résolution numéro 423-2022 adoptée par le conseil municipal de la 
Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier présentait, au ministère des 
Ressources naturelles et des Forêts, une demande d’utilisation du territoire public afin 
d’obtenir un bail régularisant la présence d’une tour de communication sur une partie 
du lot 4 742 226 permettant les communications du Service de la sécurité publique 
ainsi que du personnel des travaux publics; 
 
ATTENDU que la résolution numéro 352-2024 autorisait la signature d’un bail de 
location d’un emplacement pour une tour de communication; 
 
ATTENDU que la Ville doit octroyer un mandat pour faire arpenter, à ses frais, le terrain 
loué; 
 
ATTENDU que ce contrat respecte les obligations du règlement de gestion 
contractuelle de la Ville et celles de la Charte de la langue française ainsi que les 
exigences d’intégrité de la Loi sur les contrats des organismes publics; 
 
ATTENDU le rapport de madame Isabelle Bernier, avocate et consultante au greffe et 
aux affaires juridiques, en date du 27 janvier 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU de mandater la firme DLT arpenteurs-géomètres pour l’arpentage d’une 
partie du lot 4 742 226 nécessaire à l’acquisition de l’emplacement d’une tour de 
communication sur ledit lot. 
 
Le coût des mandats est établi à environ 2 000 $, plus taxes. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer un montant de 612,43 $ au poste budgétaire 
Radio-temps d’antenne - réparations (02-320-00-339), une somme de 437,45 $ au 
poste budgétaire Radio temps d’antenne réparation — voirie municipale 
(02-330-00-339) et finalement 1 049,87 $ au poste budgétaire Système de 
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communication (02-220-00-339), après un transfert du même montant de l’excédent 
de fonctionnement non affecté. 
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU d’autoriser madame Mélanie Côté, assistante-
greffière, à signer les documents en lien avec ce mandat. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

106-2026 OCTROI D'UN CONTRAT DE GRÉ À GRÉ (25 000 $ À 139 000 $) POUR LE 
RENOUVELLEMENT DU CONTRAT DE SERVICE AVEC IT CLOUD SOLUTIONS 

  
ATTENDU qu’il y a lieu de renouveler le contrat pour les services d’ITCloud Solutions 
(sauvegarde des données, antivirus, licences Office 365 et quelques autres logiciels) 
pour une période d’un an en fonction des dates de renouvellement des différents 
produits en 2026; 
 
ATTENDU que le projet de cybersécurité en cours de réalisation par la firme Logicil 
exigera l’ajout de nouveaux abonnements ou la mise à niveau de certaines licences;  
 
ATTENDU que ce contrat respecte les obligations du règlement de gestion 
contractuelle de la Ville et celles de la Charte de la langue française ainsi que les 
exigences d’intégrité de la Loi sur les contrats des organismes publics; 
 
ATTENDU que ce contrat fait partie des exceptions prévues à l’article 573.3 de la Loi 
sur les cités et villes; 
 
ATTENDU l’estimation des dépenses préparée en collaboration avec Maralix 
informatique enr.; 
 
ATTENDU le rapport de madame Julie Cloutier, trésorière et directrice générale 
adjointe, en date du 13 février 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Martin Chabot, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser le renouvellement du contrat pour les services d’ITCloud 
Solutions (sauvegarde des données, antivirus, licences Office 365 et quelques autres 
logiciels), pour une période d’un an, en fonction des dates de renouvellement des 
différents produits en 2026 ainsi que l’ajout de nouveaux abonnements ou la mise à 
niveau de certaines licences qui seront rendues nécessaires par le projet de 
cybersécurité tel que décrit au tableau d’estimation des dépenses joint au présent 
rapport. Le coût estimé de ce contrat est de 89 728,43 $, plus taxes. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense aux postes 
budgétaires ayant pour code d’objet 414. 
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU d’autoriser madame Julie Cloutier, trésorière et 
directrice générale adjointe, à faire le suivi de ce contrat. 

 ADOPTÉE 
  
  

  
107-2026 AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE DE CONFIDENTIALITÉ 

  
ATTENDU que le gouvernement du Canada souhaite réaliser un réseau de train de 
passagers à grande vitesse dans le corridor situé entre la ville de Québec et celle de 
Toronto à l’aide de voies électrifiées et dédiées qui desserviront les villes de Québec, 
Trois-Rivières, Laval, Montréal, Ottawa, Peterborough et Toronto (ci-après désigné, 
« Train à grande vitesse »); 
 
ATTENDU que VIA TGF a reçu le mandat de développer et de mettre en œuvre le 
Train à grande vitesse, incluant sa conception, sa construction, son financement, ainsi 
que son exploitation et entretien futurs par l’entremise d’une ou plusieurs ententes 
avec le secteur privé, en collaboration avec le ministre des Transports du Canada; 
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ATTENDU que, dans le but de favoriser la planification, l’avancement et la mise en 
œuvre du Train à grande vitesse, VIA TGF et la Ville (ci-après désigné « les Parties ) 
ont entamé des discussions et d’autres activités de collaboration qu’elles souhaitent 
poursuivre; 
 
ATTENDU que les échanges entre les Parties nécessiteront le partage de 
renseignements confidentiels; 
 
ATTENDU que le ministre des Transports et de la Mobilité durable a été désigné par 
le gouvernement du Québec comme représentant principal de ce dernier dans le cadre 
du Train à grande vitesse; 
 
ATTENDU qu’une entente de confidentialité tripartite visant à favoriser la collaboration 
et l’échange de renseignements confidentiels concernant la planification, la réalisation 
et la mise en œuvre du Train à grande vitesse a été conclue, entre VIA TGF, le 
gouvernement du Québec et le gouvernement du Canada;  
 
ATTENDU qu’une structure de travail est prévue, entre VIA TGF et le gouvernement 
du Québec afin de favoriser leur collaboration pour la planification, la réalisation et la 
mise en œuvre du Train à grande vitesse, notamment quant aux décisions portant sur 
les volets qui concernent le gouvernement du Québec; 
 
ATTENDU que les discussions, entre VIA TGF et la Ville, doivent s’inscrire dans le 
cadre de cette structure de travail; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Martin Careau, directeur général, en date du 
9 février 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser monsieur Martin Careau, directeur général, et monsieur 
Mathieu Roberge, maire, à signer l’entente de confidentialité. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU de mettre en place les mesures appropriées afin de 
respecter cette entente. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

108-2026 ADOPTION D'UNE RÉSOLUTION EN RELATION AVEC LA RESTRICTION DE LA 
NAVIGATION SUR LE LAC SAINT-JOSEPH 

  
ATTENDU que les villes de Fossambault-sur-le-Lac, Lac-Saint-Joseph et Sainte-
Catherine-de-la-Jacques-Cartier désirent faire une demande de restrictions à la 
navigation auprès de Transports Canada, dans le cadre du Règlement sur les 
restrictions visant l’utilisation des bâtiments (RRVUB), en vertu de la Loi de 2001 sur 
la marine marchande du Canada (LMMC 2001), pour protéger la santé du lac Saint-
Joseph tout en conservant les activités nautiques pratiquées par les usagers du lac; 
  
ATTENDU que, pour ce faire, le processus de Transports Canada prévoit plusieurs 
étapes qui ont toutes été réalisées par les trois villes; 
  
ATTENDU que les justifications desdites restrictions ont pour objectif ultime la 
protection de la santé du lac Saint-Joseph pour les générations futures;  
 
ATTENDU que ces justifications sont basées sur des données scientifiques 
expliquées lors d’une consultation préliminaire le 15 juillet 2025 et disponibles sur le 
site de la Ville;  
 
ATTENDU que des consultations en personne et en ligne ont eu lieu et que les 
résultats sont positifs à hauteur de 80 % pour presque toutes les restrictions, comme 
en fait foi le rapport de consultation; 
 
ATTENDU que, pour faire suite au dépôt de la demande de restrictions par résolution 
du 27 novembre 2025, Transports Canada a envoyé une série de 67 questions pour 
compléter le dossier de demande; 
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ATTENDU que les trois villes ont déposé les réponses à ces 67 questions ainsi que 
les pièces jointes; 
  
ATTENDU que les trois villes réitèrent leur demande de restrictions telle que détaillée 
ci-dessous;  
 
ATTENDU le rapport de monsieur Martin Careau, directeur général, en date du 
17 février 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Martin Chabot, conseiller 
ET RÉSOLU : 
 
ABROGATION 
 
QUE les villes de Fossambault-sur-le-Lac, Lac-Saint-Joseph et Sainte-Catherine-de-
la-Jacques-Cartier demandent à Transports Canada d’abroger les annexes et les 
articles cités dans le tableau suivant : 
 

Lac Saint-Joseph 

Administration locale : Villes Fossambault-sur-le-Lac (22010) 

Lac-Saint-Joseph (22015) 

MRC La Jacques-Cartier (220) 

Région administrative Capitale-Nationale (03) 

Nom local Lac Saint-Joseph 

Position RRVUB 46° 54' 50" N - 71° 38' 39" 0 

Position Toponymie Québec 46° 54' 50" N - 71° 38' 39" 0 

ANNEXE 2, PARTIE 6, article 11. La partie du lac Saint-Joseph entre la rive et une 

ligne tracée entre les points situés par 46°52'25" 71°37'13" et 46°52'27" 71°37'04" 

ANNEXE 2, PARTIE 6, article 12. La partie du lac Saint-Joseph entre la rive et une 

ligne tracée entre les points situés par 46°52'37" 71°36'52" et 46°52'59" 71°36'52" 

ANNEXE 2, PARTIE 6, article 13. La partie du lac Saint-Joseph entre la rive et une 

ligne tracée entre les points situés par 46°54'11" 71°37'23" et 46°54'17" 71°37'26" 

ANNEXE 2, PARTIE 6, article 14. La partie du lac Saint-Joseph entre la rive et une 
ligne tracée entre les points situés par 46°52'23" 71°37'23" et 46°52'24" 71°37'10" 

 

Lac Saint-Joseph 

Administration locale : 
Villes 

Fossambault-sur-le-Lac (22010) 

Lac-Saint-Joseph (22015) 

MRC La Jacques-Cartier (220) 

Région administrative Capitale-Nationale (03) 

Nom local Lac Saint-Joseph 

Position RRVUB Annexe 6, partie 3, Art. 99 à 101 :  

45° 54' N - 71° 38' O. 

Annexe 6, partie 3, Art. 103 :  

46° 52' 25" N - 71° 37' 13" 0 

46° 52' 27" N - 71 ° 37' 04" O. 

Annexe 6, partie 3, Art. 104 : 

46° 52' 37" N - 71° 36' 52" 0 

46° 52' 59" N - 71° 36' 52" 0 

Annexe 6, partie 3, Art. 105 : 

46° 54' 11" N - 71° 37' 23" 0 

46° 54' 17" N - 71  37' 26" 0 
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Annexe 6, partie 3, Art. 106 : 

46° 52' 23" N - 71° 37' 23" 0 

46  52' 24" N -71° 37' 10"0 

Position Toponymie 
Québec 

46  54' 50" N - 71° 38' 39" 0 

 

ANNEXE 5, PARTIE 3, article 99. (70 km/h) Lac Saint-Joseph à l’extérieur de la 
zone indiquée à l’article 100. 

ANNEXE 5, PARTIE 3, article 100. (10 km/h) À 100 m ou moins de la rive du 
lac Saint-Joseph. 

ANNEXE 5, PARTIE 3, article 101. (40 km/h) La restriction s’applique aux bâtiments 
à propulsion mécanique à partir d’une heure après le coucher du soleil jusqu’au 
lever du soleil. 

ANNEXE 5, PARTIE 3, article 103. (10 km/h) À 50 m ou moins de la ligne des 
bouées entre les points situés par 46°52'25" N - 71°37'13" 0 et par 46°52'27" N - 
71°37'04" O. 

ANNEXE 5, PARTIE 3, article 104. (10 km/h) À 50 m ou moins de la ligne des 
bouées entre les points situés par 46°52'37" N - 71°36'52" 0 et par 46°52'59" N - 
71°36'52" O. 

ANNEXE 5, PARTIE 3, article 105. (10 km/h) À 50 m ou moins de la ligne des 
bouées entre les points situés par 46°54'11" N - 71°37'23" 0 et par 46°54'17" N - 
71°37'26" O. 

ANNEXE 5, PARTIE 3, article 106. (10 km/h) À 50 m ou moins de la ligne des 
bouées entre les points situés par 46°52'23" N - 71°37'23" 0 et par 46°52'24" N - 
71°37'10" O. 

 
RESTRICTIONS DEMANDÉES 
 
QUE les villes de Fossambault-sur-le-Lac, Lac-Saint-Joseph et Sainte-Catherine-de-
la-Jacques­Cartier demandent à Transports Canada d’accepter les restrictions 
demandées dans le cadre du RRVUB, telles que décrites dans les tableaux produits 
en annexe de cette résolution; 
 
DÉSIGNATION DE LA PATROUILLE NAUTIQUE 
 
QUE les villes de Fossambault-sur-le-Lac, Lac-Saint-Joseph et Sainte-Catherine-de-
la-Jacques-Cartier demandent au Bureau de la sécurité nautique : 

• de désigner et former en 2026 les constables spéciaux de la patrouille nautique 
SRS Sauvetage Nautique pour faire appliquer les restrictions sur le lac Saint-
Joseph; 

• d’assister les villes dans cette démarche de désignation pour qu’elle soit 
conforme aux exigences de Transports Canada. 

 
QUE les villes de Fossambault-sur-le-Lac, Lac-Saint-Joseph et Sainte-Catherine-de-
la-Jacques­Cartier s’engagent, à cet effet, à défrayer les coûts encourus par 
l’entreprise retenue comme patrouille nautique concernant la formation par le Bureau 
de la sécurité nautique et, par la suite, pour la mise en application de la restriction, et 
ce, à chaque année où elle sera en vigueur. 
 
ENGAGEMENT DES VILLES 
 
QUE les villes de Fossambault-sur-le-Lac, Lac-Saint-Joseph et Sainte-Catherine-de-
la-Jacques­Cartier s’engagent conjointement et solidairement à : 

• Faire connaître les restrictions aux usagers du lac; 

• Produire, afficher et entretenir la signalisation à cet effet; 
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• Faire appliquer la restriction une fois que le personnel aura été désigné et formé 
par le Bureau de la sécurité nautique; 

• Assumer tous les coûts relatifs à l’application et à la mise en œuvre de ces 
restrictions. 

 
PROLONGATION DU DÉLAI 
 
QUE les villes de Fossambault-sur-le-Lac, Lac-Saint-Joseph et Sainte-Catherine-de-
la-Jacques-Cartier demandent formellement à Transports Canada : 
 

• De considérer que les villes ont agi diligemment pour produire la demande 
malgré la campagne électorale dont les délais légaux ont rendu impossible le 
dépôt de la demande le 15 novembre 2025; 

 
• D’accorder une prolongation de l’échéance en raison de ladite campagne 

électorale, l’objectif étant de rendre les restrictions applicables à l’été 2026. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’accepter la résolution en relation avec la restriction de 
la navigation sur le lac Saint-Joseph. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

109-2026 DEMANDE D'AUTORISATION DE DÉLIVRER DES CONSTATS D'INFRACTION AU 
NOM DU DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES SUR LE 
LAC SAINT-JOSEPH 

  
ATTENDU que la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier tient à assurer la 
sécurité sur le lac Saint-Joseph pour la saison estivale 2026; 
 
ATTENDU l’entente intervenue avec les villes de Lac-Saint-Joseph et Fossambault-
sur-le-Lac pour la surveillance du lac Saint-Joseph; 
 
ATTENDU que la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier souhaite appliquer 
la règlementation associée à la Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada 
(LMMC 2001), à savoir : 

• La Partie 10 de la Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada; 

• Règlement sur les petits bâtiments; 

• Règlement sur la compétence des conducteurs d’embarcations de plaisance; 

• Règlement sur les restrictions visant l’utilisation des bâtiments. 
 

ATTENDU que la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier requiert que les 
patrouilleurs engagés agissent à titre de patrouilleurs nautiques et soient désignés 
agents de l’autorité conformément au paragraphe 1 de l’article 196 de la Loi de 2001 
sur la marine marchande du Canada et soient autorisés à délivrer des constats 
d’infraction au nom du Directeur des poursuites criminelles et pénales; 
 
ATTENDU que l’entreprise SRS Sauvetage Nautique inc. a été désignée pour agir à 
titre de patrouilleurs nautiques, sur le lac Saint-Joseph pour la saison estivale 2026 et 
qu’elle est responsable de l’embauche et de la formation de ses employés; 
 
ATTENDU le rapport de madame Mélanie Côté, assistante-greffière, en date du 
17 février 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Martin Chabot, conseiller 
ET RÉSOLU que le conseil confirme sa volonté de faire une demande au Directeur 
des poursuites criminelles et pénales afin d’autoriser les patrouilleurs nautiques de 
l’entreprise SRS Sauvetage Nautique inc. à délivrer des constats d’infraction au nom 
de celui-ci aux fins de l’application de la loi et des règlements énumérés ci-dessus 
pour la saison estivale 2026. 

 ADOPTÉE 
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110-2026 TRANSPORTS CANADA : PROJET VISANT À ASSOUPLIR LES RESTRICTIONS 
SUR LES VOLS TOURISTIQUES AUTOUR DE QUÉBEC 

  
ATTENDU que Transports Canada souhaite modifier le Règlement de l’aviation 
canadien (RAC) visant à abroger la restriction interdisant les vols touristiques dans la 
zone de contrôle de l’aéroport international Jean-Lesage de Québec, sauf si ces vols 
débutent à cet aéroport; 
  
ATTENDU que cette restriction s’applique au territoire situé dans un rayon de 
13 kilomètres à partir de l’aéroport international Jean-Lesage de Québec, avec un 
prolongement jusqu’à 18 kilomètres dans la région de Lévis, englobant ainsi la majorité 
des noyaux urbains de la région de Québec; 
  
ATTENDU que cette restriction, en vigueur depuis 1998, avait été instaurée dans le 
but de prévenir les vols fréquents à basse altitude effectués à des fins touristiques au-
dessus de la zone bâtie à l’intérieur de la zone de contrôle de l’aéroport international 
Jean-Lesage de Québec et de mettre fin aux vols touristiques commerciaux d’avions 
de passagers à partir ou à destination du lac Saint-Augustin ainsi que pour éviter que 
les transporteurs ne relocalisent ce type de vols à un autre lac situé à proximité afin 
d’y recommencer l’offre de vols touristiques; 
  
ATTENDU que cette restriction faisait suite à la réception de nombreuses plaintes 
citoyennes ayant débutées dès la fin des années 1960 et s’étant accrue au courant 
des années 1992 à 1997, ainsi que des efforts soutenus déployés pendant plusieurs 
années par les municipalités régionales de comté, la Communauté urbaine de Québec 
et de nombreux députés fédéraux; 
  
ATTENDU que les plaintes citoyennes visaient à dénoncer le bruit des hydravions 
circulant au-dessus de plusieurs villes de la région de Québec; 
  
ATTENDU qu’en juillet 1996, 25 maires de la région de Québec s’étaient mobilisés et 
avaient cosigné une lettre envoyée au ministre des Transports du Canada afin de 
dénoncer les impacts importants de ces activités sur la qualité de vie des citoyens et 
avaient même demandé le retrait du certificat de l’hydroaérodrome du lac Saint-
Augustin; 
  
ATTENDU qu’à la suite de plaintes citoyennes récurrentes et aux démarches 
entreprises par l’ensemble des maires de la région de Québec, Transports Canada 
avait entrepris une révision en profondeur de sa position dans ce dossier et que le 
résultat s’était traduit par l’adoption de cette restriction demandée depuis plusieurs 
années par la population; 
  
ATTENDU que Transports Canada avait reconnu à l’époque que sa décision prenait 
en compte l’intérêt du public dans le domaine de la gestion du bruit des aéronefs; 
  
ATTENDU qu’aujourd’hui, Transports Canada envisage d’abroger cette restriction 
longtemps réclamée par les citoyens de la région de Québec afin notamment 
d’autoriser à nouveau les vols touristiques au départ de l’hydroaérodrome du lac Saint-
Augustin; 
  
ATTENDU qu’une levée de l’interdiction entraînerait une augmentation du bruit aérien, 
des nuisances et de l’achalandage touristique, ce qui porterait une atteinte sérieuse et 
préjudiciable à la qualité de vie des citoyens; 
  
ATTENDU que le lac Saint-Augustin est un espace privilégié pour les activités en plein 
air en toutes saisons et qu’il constitue un élément essentiel du tissu écologique et 
social de la ville de Saint-Augustin-de-Desmaures et de la région; 
  
ATTENDU que le lac Saint-Augustin fait face à des défis environnementaux majeurs 
vu son état avancé d’eutrophisation entraînant notamment plusieurs épisodes d’algues 
bleu-vert (cyanobactéries) chaque année; 
  
ATTENDU que la levée de l’interdiction entraînerait plusieurs impacts 
environnementaux, dont notamment une forte augmentation du nombre de décollages 
et d’amerrissages d’hydravions sur le lac Saint-Augustin produisant plus de vagues et 
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ayant comme impact de remettre en suspension dans l’eau les sédiments déposés 
dans le fond du lac, de libérer davantage de phosphore dans la colonne d’eau et de 
stimuler la croissance d’algues bleu vert (cyanobactéries); 
  
ATTENDU que le lac Saint-Augustin présente déjà un état environnemental fragile et 
que l’augmentation des activités aériennes compromettrait les efforts de protection, de 
restauration et de mise en valeur du plan d’eau;  
  
ATTENDU que le lac Saint-Augustin est reconnu, au Schéma d’aménagement et de 
développement révisé de l’agglomération de Québec, comme un territoire écologique, 
soit un milieu naturel et qu’en conséquence, il se doit d’être protégé; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Martin Chabot, conseiller 
ET RÉSOLU que la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier s’oppose à la 
modification réglementaire proposée par Transports Canada visant à abroger 
l’article 105.01 du Règlement de l’aviation canadien, telle que présentée, qui 
permettrait la reprise des vols touristiques à l’hydroaérodrome du lac Saint-Augustin. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU que la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier 
demande le maintien de l’interdiction des vols touristiques à l’hydroaérodrome du lac 
Saint-Augustin pour les raisons ci-dessus mentionnées. 
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU qu’une copie de la présente résolution soit transmise 
à l’honorable Steven MacKinnon, député de Gatineau, ministre des Transports du 
Canada et leader du gouvernement à la Chambre des communes, à l’honorable Joël 
Lightbound, député de Louis-Hébert, ministre de la Transformation du gouvernement, 
des Travaux publics et de l’Approvisionnement et Lieutenant du Québec à la Chambre 
des communes, à M. Steve Palisek, directeur par intérim, Affaires réglementaires - 
Aviation civile chez Transports Canada, à M. Joël Godin, député fédéral de Portneuf–
Jacques-Cartier, à Mme Geneviève Guilbault, députée provinciale de Louis-Hébert, 
ainsi qu’aux organismes suivants : l’Organisme des bassins versants (OBV) de la 
Capitale, le Conseil de bassin du lac Saint-Augustin (CBLSA), l’Union des 
municipalités du Québec (UMQ), la Commission consultative pour la qualité de l’air de 
l’agglomération de Québec et la Communauté métropolitaine de Québec 
(CMQuébec). 

 ADOPTÉE 
  

  
  

 DÉPÔT DE LA LISTE DES ENGAGEMENTS FINANCIERS 
  

Monsieur Martin Careau, directeur général, dépose la liste des engagements 
financiers préparée par madame Julie Cloutier, trésorière et directrice générale 
adjointe, pour la période se terminant le 27 février 2026, laquelle comprend 
332 commandes au montant de 1 789 854,77 $.  

  
  

  
 DÉPÔT DE LA LISTE DES CHÈQUES ET DÉPÔTS 
  

Monsieur Martin Careau, directeur général, dépose la liste des chèques et dépôts 
préparée par madame Julie Cloutier, trésorière et directrice générale adjointe, pour la 
période se terminant le 28 février 2026, laquelle totalise la somme de 2 192 115,98 $.  

  
  
  

 AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 
 

  
 CONSULTATION 

 
Le conseil entend les personnes qui désirent apporter des commentaires sur la 
demande de dérogation mineure présentée. Aucun commentaire n’est adressé aux 
membres du conseil. 
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111-2026 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE : 2, RUE DU GARBIN 
  

ATTENDU la demande de dérogation mineure et les documents d’appui déposés pour 
la propriété sise au 2, rue du Garbin visant à autoriser la conversion de l’abri d’auto 
attenant en garage privé attenant; 
 
ATTENDU que l’article 7.2.1.2.3 du Règlement de zonage numéro 1259-2014 stipule 
toutefois que les garages privés attenants doivent respecter la marge latérale 
minimale, qui dans la zone 53-H, est de 2 mètres; 
 
ATTENDU que l’abri d’auto existant a fait l’objet d’une dérogation mineure par le biais 
de la résolution numéro 587-2019 et se situe à 1,67 mètre; 
 
ATTENDU le rapport du 6 février 2026 de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe 
à l’urbanisme, au comité consultatif d’urbanisme, ainsi que leur recommandation dans 
l’extrait CC-13-2026; 
 
ATTENDU que la demande ne porte pas atteinte à la jouissance, par les propriétaires 
des immeubles voisins, de leur droit de propriété puisque ceux-ci l’attestent dans une 
communication écrite; 
 
ATTENDU que la demande n’a pas pour effet d’aggraver les risques en matière de 
sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de l’environnement ou 
au bien-être général; 
 
ATTENDU que les objectifs du plan d’urbanisme sont respectés; 
 
ATTENDU que la demande est faite de bonne foi et que l’application du règlement a 
pour effet de causer un préjudice sérieux au demandeur, car il ne peut autrement 
convertir son abri d’auto en garage privé; 
 
ATTENDU que la demande porte sur 0,33 mètre, ce qui, dans le contexte, est jugé 
comme étant mineur; 
 
ATTENDU le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l’urbanisme, 
en date du 11 février 2026; 
 
ATTENDU que le conseil a entendu les personnes qui désiraient s’exprimer sur la 
demande; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’accorder la dérogation mineure concernant la conversion de l’abri 
d’auto en garage privé attenant pour la propriété sise au 2, rue Garbin. 

 ADOPTÉE 
  
  

  
 CONSULTATION 

 
Le conseil entend les personnes qui désirent apporter des commentaires sur la 
demande de dérogation mineure présentée. Aucun commentaire n’est adressé aux 
membres du conseil. 
 

112-2026 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE : LOT 6 621 589 - AVENUE DES 
CATHERINE 

  
ATTENDU la demande de dérogation mineure et les documents déposés par le 
requérant pour le lot 6 621 589 situé sur l’avenue des Catherine visant à autoriser le 
lotissement d’un lot d’angle qui aurait une largeur de 27,20 mètres;  
 
ATTENDU que l’article 4.1.4 du Règlement de lotissement 1260-2014 prévoit, dans la 
zone 75-H, une largeur de 30 mètres pour les lots d’angle; 
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ATTENDU le rapport du 2 février 2026 de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe 
à l’urbanisme, auprès du comité consultatif d’urbanisme ainsi que leur 
recommandation dans l’extrait CC-10-2026;  
 
ATTENDU que la demande ne porte pas atteinte à la jouissance, par les propriétaires 
des immeubles voisins, de leur droit de propriété puisque les lots voisins ont des 
dimensions similaires; 
 
ATTENDU que la demande n’a pas pour effet d’aggraver les risques en matière de 
sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de l’environnement ou 
au bien-être général puisque le triangle de visibilité est respecté; 
 
ATTENDU que l’application du règlement a pour effet de causer un préjudice sérieux 
au demandeur puisque le refus de la demande modifie l’ensemble du projet du 
prolongement de l’avenue des Catherine; 
 
ATTENDU que les objectifs du plan d’urbanisme sont respectés; 
 
ATTENDU que la demande est faite de bonne foi; 
 
ATTENDU que la demande porte sur 2,80 mètres, ce qui, dans le contexte, est jugé 
comme étant mineur; 
 
ATTENDU le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l’urbanisme, 
en date du 11 février 2026; 
 
ATTENDU que le conseil a entendu les personnes qui désiraient s’exprimer sur la 
demande; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’accorder la dérogation mineure concernant le lotissement du lot 
d’angle 6 621 589 d’une largeur de 27,20 mètres. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

113-2026 APPROBATION DE LA SUBDIVISION D’UNE PARCELLE DE TERRAIN : SITE 
PATRIMONIAL DU MANOIR JUCHEREAU-DUCHESNAY 

  
ATTENDU qu’en vertu de la Loi sur le patrimoine culturel, la Ville a procédé à la 
création du conseil local du patrimoine; 
 
ATTENDU que la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier, par la voie du 
règlement numéro 1266-2014, a procédé à la citation du site patrimonial du manoir 
seigneurial Juchereau-Duchesnay sur la recommandation du conseil local du 
patrimoine; 
 
ATTENDU que, selon ce règlement, toute personne doit se conformer aux conditions 
relatives à la conservation des valeurs patrimoniales du site, auxquelles le conseil peut 
l’assujettir, et qui s’ajoutent à la règlementation municipale, et que cette personne ne 
peut, sans l’autorisation du conseil : 

1°  démolir tout ou partie d’une construction située à l’intérieur du site patrimonial ou 
l’utiliser comme adossement à une construction; 

2°  diviser, subdiviser, rediviser ou morceler un terrain faisant partie du site 
patrimonial; 

 
ATTENDU que les travaux exécutés à l’intérieur du périmètre du site patrimonial cité 
par règlement ne peuvent avoir pour effet d’altérer les éléments sur lesquels est fondé 
son intérêt patrimonial, architectural, archéologique, historique ou paysager; 
 
ATTENDU que le conseil local du patrimoine a procédé à l’étude de la demande lors 
d’une consultation et que les membres ont statué sur le fait que l’acquisition prévue 
par le ministère des Transports et de la Mobilité durable respecte les objectifs et les 
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critères d’analyse énoncés dans le règlement de citation puisque le projet n’affecte 
pas l’intégrité des éléments caractéristiques qui traduisent la valeur patrimoniale du 
site; 
 
ATTENDU le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l’urbanisme, 
en date du 16 février 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller  
ET RÉSOLU d’approuver la subdivision d’une parcelle du lot 6 141 355, tel que 
présenté, dans le cadre du réaménagement du pont de la rivière Ontaritzi sur le site 
patrimonial du manoir seigneurial Juchereau-Duchesnay.   

 ADOPTÉE 
  

  
  

114-2026 APPUI DE LA VILLE POUR LE REPORT DU DÉPÔT AUX VOLETS 2 ET 3 DU 
PROGRAMME OASIS 

  
ATTENDU que les événements de vague de chaleur et de pluies torrentielles sont des 
phénomènes météorologiques de plus en plus fréquents en raison des changements 
climatiques; 
 
ATTENDU que le programme OASIS, mis en place par le ministère de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs (MELCCFP), vise à soutenir les municipalités dans l’adaptation aux 
changements climatiques par la mise en œuvre de projets de verdissement qui 
permettront de réduire les impacts des vagues de chaleur et des pluies torrentielles;  
 
ATTENDU que le programme OASIS comprend trois volets, soit :  

– le volet 1 soutient les organismes municipaux et les communautés autochtones 
dans la planification de projets de verdissement. Cela inclut l’analyse des risques 
liés à la chaleur et aux pluies abondantes, l’identification de solutions d’adaptation 
par le verdissement, l’analyse des coûts-bénéfice et de la résilience des 
infrastructures vertes ciblées, ainsi que des activités de concertation;  

– le volet 2 soutient la mise en place d’infrastructures vertes permettant de prévenir 
et de réduire les impacts des vagues de chaleur et des précipitations intenses sur 
tout le territoire. Pour être sélectionné, un projet doit se baser sur une analyse de 
risques et prioriser les emplacements selon la vulnérabilité de la population et des 
infrastructures;  

– le volet 3 soutient l’entretien des infrastructures vertes financées au volet 2. Cela 
inclut l’élaboration et l’adoption d’une stratégie de pérennisation de ces 
infrastructures vertes;  

 
ATTENDU que la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier a obtenu une 
subvention d’un montant de 66 810 $ dans le cadre du volet 1 du programme OASIS 
visant à réaliser une analyse de vulnérabilité du territoire et d’ainsi élaborer un plan 
directeur de verdissement municipal en contexte d’adaptation aux changements 
climatiques; 
 
ATTENDU que le dépôt de la demande pour le volet 1 a été effectué le 13 février 2025 
et que le soutien financier de la part du MELCCFP a été accordé seulement le 
3 décembre 2025; 
 
ATTENDU que le dépôt d’une demande au volet 2 du programme OASIS est 
conditionnel à la réalisation de l’analyse de vulnérabilité prévue au volet 1, qui est en 
cours de réalisation; 
 
ATTENDU que la date limite pour déposer une demande aux volets 2 et 3 est le 31 mars 
2026; 
 
ATTENDU que, pour le moment, très peu de municipalités ont pu se prévaloir du 
soutien financier prévu au volet 2 et qu’étant donné le processus d’approbation des 
différents volets, aucune municipalité n’a pu déposer une demande de soutien 
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financier pour le volet 3, pourtant essentiel pour la pérennisation des infrastructures 
vertes; 
 
ATTENDU que la mise en place d’infrastructures permettant de prévenir et de réduire 
les impacts des vagues de chaleur et des précipitations intenses sur le territoire 
permettrait à la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier et à sa population 
d’être plus résilientes face aux enjeux des changements climatiques; 
 
ATTENDU le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l'urbanisme, 
en date du 10 février 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU de solliciter un report de la date maximale de dépôt pour une demande de 
soutien financier aux volets 2 et 3 du programme OASIS auprès du ministère de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs.  

 ADOPTÉE 
  

  
  

115-2026 REPORT DE FINS DES TRAVAUX : ADDENDA AU PROTOCOLE D’ENTENTE 
SIGNÉ AVEC GROUPE CASTELLA 2 INC. 

  
ATTENDU l’entente relative à des travaux municipaux en date du 15 juillet 2025 avec 
le Groupe Castella 2 inc.; 
 
ATTENDU que cette entente prévoit le prolongement de l’avenue des Catherine 
jusqu’à la limite de l’actuel lot 6 621 589; 
 
ATTENDU que l’article 6.7 prévoit la fin des travaux avant le 30 juin 2026; 
 
ATTENDU les engagements de nature environnementale; 
 
ATTENDU que les travaux ne pourront débuter au moment prévu, entraînant 
nécessairement un report de la date de fin des travaux; 
 
ATTENDU le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l’urbanisme, 
en date du 11 février 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’amender l’article 6.7 de l’entente conclue avec Groupe Castella 2 inc. 
afin de repousser la date de fin des travaux au 31 octobre 2026.  
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’autoriser monsieur Mathieu Roberge, maire et 
monsieur Martin Careau, directeur général, à signer ledit addenda à l’entente 
intervenue avec Groupe Castella 2 inc. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

116-2026 AMENDEMENT DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 344-2024 : GARANTIE 
FINANCIÈRE POUR LA PHASE 1B DU PROJET « LE STE-4 » 

  
ATTENDU la résolution numéro 344-2024 adoptée à la séance du 12 août 2024 
concernant l’approbation des plans relatifs à l’implantation et à l’intégration 
architecturale pour le projet de multilogements « Le Ste-4 »; 
 
ATTENDU qu’en vertu de l’article 145.20 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, 
le conseil municipal avait exigé le dépôt d’une garantie financière au montant de 
35 000 $ comme condition d’approbation des plans afin de s’assurer que 
l’aménagement paysager de la phase 1A serait réalisé comme prévu aux plans; 
 
ATTENDU que la résolution susmentionnée prévoit qu’un addenda à celle-ci doit être 
adopté afin de revoir le montant de la garantie financière avant l’émission du premier 
permis de construction pour chacune des phases subséquentes (1B, 2 et 3); 
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ATTENDU que l’émission du premier permis de construction pour la phase 1B devrait 
avoir lieu au printemps 2026; 
 
ATTENDU qu’il est donc nécessaire d’amender la résolution numéro 344-2024 afin de 
revoir le montant de la garantie financière pour la phase 1B; 
 
ATTENDU que la valeur des travaux à faire pour l’aménagement de la phase 1B 
s’élève à environ 35 000 $; 
 
ATTENDU le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l’urbanisme, 
en date du 10 février 2026; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’amender la résolution numéro 344-2024 en remplaçant les deux 
derniers alinéas par les alinéas suivants : 

• IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’exiger le dépôt d’une garantie financière au 
montant de 35 000 $ afin de couvrir les frais d’aménagement du terrain pour 
chacune des phases 1A et 1B tel que présenté sur le plan de plantation dessiné 
par monsieur Marcel Marin en date du 29 juin 2024. 

 

• IL EST FINALEMENT RÉSOLU de revoir le montant de la garantie financière 
par résolution avant l’émission du premier permis de construction de la phase 2.  

 ADOPTÉE 
  

  
  

 AVIS DE MOTION CONCERNANT UN RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
DE ZONAGE NUMÉRO 1259-2014 VISANT À DÉPLACER LES LIMITES DES 
ZONES 115-H ET 145-H ET D'EN PRÉCISER LES USAGES ET LES NORMES 

  
Il est, par la présente, donné avis de motion, par monsieur David Milot, conseiller, qu’il 
sera adopté, à une séance ultérieure, un règlement modifiant le Règlement de zonage 
numéro 1259-2014 visant à déplacer les limites des zones 115-H et 145-H et d'en 
préciser les usages et les normes. 
 
La modification des limites des zones 115-H et 145-H vise à permettre la construction 
des résidences unifamiliales jumelées dans la phase 3 du développement résidentiel 
Boisé Natura comme prévu à l'entente.  

  
  

  
117-2026 ADOPTION DE L'AVANT-PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO APR-423-2026 

MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 1259-2014 VISANT À 
DÉPLACER LES LIMITES DES ZONES 115-H ET 145-H ET D'EN PRÉCISER LES 
USAGES ET LES NORMES 

  
ATTENDU que la Ville a signé une entente de développement résidentiel pour le projet 
de construction Boisé Natura en trois phases; 
 
ATTENDU que la troisième phase du projet prévoit la construction de 10 terrains pour 
des résidences unifamiliales jumelées; 
 
ATTENDU que ce type de résidence n’est pas autorisé dans la zone 115-H désignée 
pour la phase 3 du projet; 
 
ATTENDU qu’il serait préférable d’inclure la totalité du projet Boisé Natura en 
zone 115-H et d’y prévoir la possibilité de construire des résidences unifamiliales 
jumelées; 
 
ATTENDU que cette modification limiterait la disparité entre les différentes habitations 
du projet de développement; 
 
ATTENDU que le quartier Boisé Natura serait entièrement situé dans la zone 115-H; 
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ATTENDU que ce changement permettra l’émission du permis de lotissement; 
 
ATTENDU la recommandation du Service de l’urbanisme;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur David Milot, conseiller 
ET RÉSOLU que ce conseil adopte le premier projet de règlement numéro APR-423-
2026 modifiant le Règlement de zonage numéro 1259-2014 visant à déplacer les 
limites des zones 115-H et 145-H et d’en préciser les usages et les normes. 

 ADOPTÉE 
  
  
  

 HYGIÈNE DU MILIEU 
 

  
 DÉPÔT DU RAPPORT ANNUEL 2024 SUR LA GESTION DE L'EAU POTABLE 
  

Monsieur Martin Careau, directeur général, dépose aux membres du conseil le rapport 
annuel sur la gestion de l’eau potable 2024 préparé par ce dernier.  
 
Ce rapport a été approuvé par le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation. 

  
  
  

 PARCS ET BÂTIMENTS 
 

  
118-2026 AUTORISATION DE PAIEMENT NUMÉRO 6 : RÉAMÉNAGEMENT INTÉRIEUR DU 

GARAGE MUNICIPAL 
  

ATTENDU l’avancement des travaux de réaménagement intérieur du garage 
municipal; 
 
ATTENDU l’avenant numéro 1 comprenant les directives de changements A-DC-02, 
A-DC-03, A-DC-04, A-DC-05, A-DC-06 et SYM-007 qui ont été nécessaires au 
chantier du réaménagement du garage municipal d’une somme de 23 290,83 $; 
 
ATTENDU la recommandation de paiement de la firme MEROX en date du 4 février 
2026; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Simon Mundviller, chargé de projet, en date du 
11 février 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser l’avenant numéro 1 des directives de changements A-DC-02, 
A-DC-03, A-DC-04, A-DC-05, A-DC-06 et SYM-007 qui ont été nécessaires au 
chantier du réaménagement intérieur du garage municipal d’une somme de 
23 290,83 $. 
 
IL EST AUSSI RÉSOLU d’autoriser le paiement numéro 6 à Groupe Symaco inc. 
d’une somme de 34 604,81 $. Ce montant tient compte des travaux exécutés au 
31 janvier 2026, d’une retenue contractuelle de 10 % et de l’ajout des taxes brutes. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’autoriser l’émission du chèque à l’entrepreneur en 
échange des quittances partielles des fournisseurs et sous-traitants ayant dénoncé 
leur contrat relativement au paiement numéro 5. 
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU d’imputer le montant du paiement numéro 6 au sous-
projet 01 du projet 2024-1658 et la retenue contractuelle de 10 % au poste budgétaire 
Retenue contractuelle (55-136-00-001).         

 ADOPTÉE 
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119-2026 OCTROI D'UN MANDAT POUR SERVICES PROFESSIONNELS POUR 
L'INVENTAIRE DES PLANTES EXOTIQUES ENVAHISSANTES SUR LE 
TERRITOIRE DE LA VILLE DE SAINTE-CATHERINE-DE-LA-JACQUES-CARTIER 

  
ATTENDU que le conseil municipal a adopté le règlement numéro 1434-2018 
concernant la gestion contractuelle comme prévu dans la Loi sur les cités et villes et 
que celui-ci permet l’octroi de contrat de gré à gré lorsque la dépense est de plus de 
25 000 $, mais inférieure au seuil obligeant un appel d’offres public (139 000 $); 
 
ATTENDU que ce contrat respecte les obligations du règlement de gestion 
contractuelle de la Ville et celles de la Charte de la langue française ainsi que les 
exigences d’intégrité de la Loi sur les contrats des organismes publics; 
 
ATTENDU qu’il est nécessaire de mandater des experts afin d’effectuer un inventaire 
des plantes exotiques envahissantes (PEE) les plus préoccupantes sur le territoire, les 
localiser et réaliser une priorisation des colonies qui devraient être traitées afin de 
limiter leur propagation; 
 
ATTENDU la proposition transmise par monsieur Michaël Leblanc, directeur général 
de la Corporation du bassin versant de la Jacques-Cartier (CBJC), en date 
du 17 septembre 2025; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Martin Careau, directeur général, en date du 
10 février 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller 
ET RÉSOLU que ce conseil mandate la CBJC pour la réalisation d’un inventaire des 
plantes exotiques envahissantes sur le territoire de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-
Cartier selon l’option 2, soit la réalisation de l’inventaire sur une période de 2 ans pour 
une somme de 46 645 $, plus taxes, soit 21 555 $, plus taxes, pour l’année 2026 et 
25 090 $, plus taxes, pour l’année 2027.  
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer la dépense au poste budgétaire Éradication des 
plantes envahissantes (02-470-00-529) pour les années 2026 et 2027. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

120-2026 OCTROI D'UN CONTRAT DE GRÉ À GRÉ (MOINS DE 25 000 $) POUR L'ACHAT 
D'UNE PLATE-FORME ÉLÉVATRICE 

  
ATTENDU qu’il est nécessaire de procéder à l’achat d’une plate-forme élévatrice, 
comme recommandé par le comité de santé et sécurité au travail; 
 
ATTENDU que cette acquisition a été prévue au projet numéro 31 du programme 
d’immobilisations 2026; 
 
ATTENDU que l’offre de prix de CISOLIFT, en date du 20 janvier 2026, est de 
16 098,22 $, plus taxes; 
 
ATTENDU que ce contrat respecte les obligations du règlement de gestion 
contractuelle de la Ville et celles de la Charte de la langue française ainsi que les 
exigences d’intégrité de la Loi sur les contrats des organismes publics; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Martin Careau, directeur général, en date du 
11 février 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller 
ET RÉSOLU d’octroyer le contrat à CISOLIFT pour l’achat d’une plate-forme élévatrice 
selon l’offre de prix déposée le 20 janvier 2026 d’une somme de 16 098,22 $, plus 
taxes. 
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IL EST DE PLUS RÉSOLU d’approprier le montant de la dépense de l’excédent de 
fonctionnement non affecté afin de créer un projet d’immobilisations. 

 ADOPTÉE 
  
  

 SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

  
 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 

APR-424-2026 DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE ET UN EMPRUNT DE 272 000 $ AFIN 
D'ACQUÉRIR DES ÉQUIPEMENTS POUR LE SERVICE DE SÉCURITÉ PUBLIQUE, 
UNE CAMIONNETTE DE REMPLACEMENT DU VÉHICULE DES OFFICIERS, ET 
PERMETTRE LA RÉPARATION D'UN CAMION INCENDIE 

  
Conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes, monsieur Eric Gadoury, 
conseiller donne avis de motion qu’il sera soumis pour adoption lors d’une séance 
ultérieure, un règlement décrétant une dépense et un emprunt de 272 000 $ afin 
d'acquérir des équipements pour le Service de la sécurité publique, une camionnette 
de remplacement du véhicule des officiers, et permettre la réparation d’un camion 
incendie. 
 
De plus, monsieur Eric Gadoury, conseiller, dépose le projet de règlement 
APR-424-2026.  

  
  
  

121-2026 PRÉVENTION DOMICILIAIRE EN COLLABORATION AVEC LE CAMPUS NOTRE-
DAME-DE-FOY 

  
ATTENDU l’offre de collaboration reçue du Campus Notre-Dame-de-Foy avec le 
Service de la sécurité publique pour effectuer des visites domiciliaires en prévention 
incendie; 
 
ATTENDU que cette collaboration se ferait sous la supervision de monsieur Mathieu 
Ouellet, préventionniste au Service de la sécurité publique, et monsieur Étienne 
Labonté, directeur adjoint; 
 
ATTENDU que les étudiants sont protégés par la Loi sur les accidents du travail et 
qu’ils demeurent sous la responsabilité du Campus Notre-Dame-de-Foy à titre 
d’employeur; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Étienne Labonté, directeur adjoint du Service de la 
sécurité publique, en date du 28 janvier 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’approuver la collaboration entre le Service de la sécurité publique et le 
Campus Notre-Dame-de-Foy afin que les élèves de cette école effectuent des visites 
domiciliaires en prévention incendie sur le territoire des villes de Sainte-Catherine-de-
la-Jacques-Cartier, Fossambault-sur-le-Lac et Lac-Saint-Joseph au mois de mai 2026. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

122-2026 DEMANDE DE REMBOURSEMENT : INSCRIPTION DE L’ÉQUIPE DE HOCKEY 
DES POMPIERS DE LA VILLE AU TOURNOI ANNUEL DE LA FONDATION DES 
POMPIERS DU QUÉBEC POUR LES GRANDS BRÛLÉS 

  
ATTENDU la demande de remboursement déposée par monsieur Vincent Côté, 
pompier, en date du 9 janvier 2026, pour l’inscription de pompiers à temps partiel de 
la Ville au tournoi de hockey annuel de la Fondation des pompiers du Québec pour les 
grands brûlés d’une somme de 1 000 $, incluant un don de 50 $; 
 
ATTENDU que l’évènement rassemble les communautés en un mouvement provincial 
visant à soutenir les survivants de brûlures graves; 
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ATTENDU que les hockeyeurs de cette équipe travaillent comme pompiers à la Ville 
de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier; 
 
ATTENDU que monsieur Vincent Côté a acquitté le montant de l’inscription pour le 
tournoi qui aura lieu du 23 au 26 avril 2026; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Étienne Labonté, directeur adjoint du Service de la 
sécurité publique, en date du 29 janvier 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser le remboursement d’une somme de 1 000 $ à monsieur 
Vincent Côté, représentant les frais d’inscription au tournoi de hockey annuel ainsi 
qu’un don de 50 $ à la Fondation des pompiers du Québec pour les grands brûlés.  
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense au poste budgétaire 
Activité sociale/caritative (02-220-00-447). 

 ADOPTÉE 
  
  
  

 SPORTS, LOISIRS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE 
 

  
123-2026 ADOPTION D'UNE POLITIQUE : POLITIQUE FAMILLES-AÎNÉS 2026-2030 

  
ATTENDU que la Ville a bénéficié d’une subvention gouvernementale liée à la 
Politique Familles-Aînés; 
 
ATTENDU que la Politique Familles-Aînés a été élaborée par le Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire en collaboration avec un comité et un consultant; 
 
ATTENDU qu’un consultant externe a été embauché par la résolution 028-2025 lors 
de la séance du 13 janvier et qu’un comité de travail a été nommé par les résolutions 
104-2025 et 150-2025; 
 
ATTENDU que la politique répond aux besoins exprimés par les citoyens lors de 
consultations publiques; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Éric Gingras, directeur du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire, en date du 17 février 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur David Milot, conseiller 
ET RÉSOLU d’adopter la Politique Familles-Aînés telle que présentée, conformément 
aux exigences liées à la subvention. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU de nommer madame Geneviève Lalande, coordonnatrice 
sports, loisirs, culture et vie communautaire, responsable du suivi et de la mise en 
œuvre de la politique pour la période de cinq ans. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

124-2026 AUTORISATION DE SIGNATURE : CENTRE DE LOCATION YOGI NOMADE 
  

ATTENDU que madame Andréanne Rochette, de la compagnie Yogi Nomade, 
souhaite renouveler son contrat de location d’un bâtiment et d’un emplacement dans 
le parc du Grand-Héron dans le but d’offrir un service de location de planches à pagaie 
pour l’été 2026; 
 
ATTENDU que cette activité rencontre un vif succès et que depuis le début de 
l’expérience, il se déroule à la satisfaction du Service sports, loisirs, culture et vie 
communautaire; 
 
ATTENDU que la propriétaire de la compagnie Yogi Nomade respecte les conditions 
émises au contrat; 

La résolution 
123-2026 est 
amendée par 
la résolution 
172-2026 afin  
d'adopter la 
Politique 
Familles-
Aînés 2026-
2030 telle que 
présentée, et 
ce, 
conformément 
aux exigences 
liées à la 
subvention. 
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ATTENDU que ce contrat respecte les obligations du règlement de gestion 
contractuelle de la Ville et celles de la Charte de la langue française ainsi que les 
exigences d’intégrité de la Loi sur les contrats des organismes publics; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Éric Gingras, directeur du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire, en date du 23 janvier 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser le directeur du Service sports, loisirs, culture et vie 
communautaire à signer un contrat de location d’un bâtiment et d’un emplacement 
dans le parc du Grand-Héron avec la compagnie Yogi Nomade, afin de fournir un 
service de formation et de location de planches à pagaie à l’été 2026. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU que le Service sports, loisirs, culture et vie 
communautaire s’assure de recevoir et de conserver tous les documents demandés 
au contrat. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

125-2026 AUTORISATION DE SIGNATURE : CONTRAT DE LOCATION AVEC BÉNÉPLUS 
POUR LA RÉALISATION DE LA 12E ÉDITION DU TRIATHLON DUCHESNAY 

  
ATTENDU l’organisation de la 12e édition du Triathlon Duchesnay prévu le 1er août 
2026; 
 
ATTENDU que la Ville désire promouvoir l’activité physique auprès de ses citoyens; 
 
ATTENDU que la Ville souhaite que cette activité se déroule dans un environnement 
agréable et sécuritaire; 
 
ATTENDU que l’organisme Bénéplus offrira un rabais de 50 % aux citoyens de Sainte-
Catherine-de-la-Jacques-Cartier désireux de participer à l’évènement, ainsi que 
30 inscriptions gratuites pour la nouvelle épreuve jeunesse « 20 minutes Classiques » 
de la Course du Grand-Héron aux citoyens de la Ville de Sainte-Catherine-de-la-
Jacques-Cartier; 
 
ATTENDU que l’organisme Bénéplus respecte les obligations de la Charte de la 
langue française ainsi que les exigences d’intégrité de la Loi sur les contrats des 
organismes publics; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Éric Gingras, directeur du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire, en date du 12 février 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser monsieur Éric Gingras, directeur du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire à signer un contrat de location avec l’organisme 
Bénéplus pour la réalisation de la 12e édition du Triathlon Duchesnay qui est prévu le 
1er août 2026. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

126-2026 AUTORISATION DE DÉPENSES : PROJET D'IMMOBILISATIONS - MATÉRIEL 
POUR LE SOUTIEN AUX ACTIVITÉS ET AUX ÉVÉNEMENTS 

  
ATTENDU que, dans le cadre du plan triennal d’immobilisations pour l’année 2026, le 
projet numéro 16 prévoit une dépense visant l’acquisition de matériel destiné au 
soutien des activités et des événements du Service sports, loisirs, culture et vie 
communautaire; 
 
ATTENDU que ces acquisitions permettront d’assurer le bon déroulement des 
activités et des événements municipaux en cas de conditions météorologiques 
défavorables, d’améliorer la visibilité, la signalisation et l’accueil lors des événements, 
et d’optimiser l’organisation logistique et l’efficacité opérationnelle du service; 
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ATTENDU que cela favorisera l’amélioration de la qualité de l’expérience offerte aux 
citoyens et aux participants; 
 
ATTENDU que ces achats permettront, à moyen et long terme, de réduire les coûts 
liés à la location de matériel externe; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Éric Gingras, directeur du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire, en date du 12 février 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur David Milot, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser les dépenses d’un projet d’immobilisations d’une somme de 
20 000 $, taxes nettes, pour l’acquisition de matériel au soutien des activités et 
événements de loisirs. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’approprier le montant de la dépense du Fonds de 
roulement, remboursable sur cinq ans. 

 ADOPTÉE 
  
  
  

 TRANSPORT 
 

  
 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO APR-425-

2026 DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE ET UN EMPRUNT DE 364 000 $ POUR 
L'ACQUISITION DE NOUVEAUX VÉHICULES OU DE REMPLACEMENT D'UNITÉS 

  
Conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes, monsieur Marc-Antoine 
Gagnon, conseiller donne avis de motion qu’il sera soumis pour adoption lors d’une 
séance ultérieure, un règlement décrétant une dépense et un emprunt de 364 000 $ 
pour l’acquisition de nouveaux véhicules ou de remplacement d’unités. 
 
De plus, monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller dépose le règlement 
APR-425-2026.  

  
  
  
 PÉRIODE DE QUESTIONS 
  

Conformément à l'article 322 de la Loi sur les cités et les villes, cette séance du conseil 
comprend une période de questions au cours de laquelle les personnes présentes 
peuvent poser des questions directement aux membres du conseil. 

  
  
  

127-2026 CLÔTURE DE LA SÉANCE 
  

IL EST PROPOSÉ par monsieur David Milot, conseiller 
ET RÉSOLU de clore la séance du lundi 2 mars 2026. 
 
La séance est levée à 20 h 27. 

 ADOPTÉE 
  
  

 
 
 
 

_______________________________ ____________________________ 
Mathieu Roberge Mélanie Côté 
MAIRE  ASSISTANTE-GREFFIÈRE 

 


